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PREFACE

Ce rapport a pria son origins dans l!inter§t porte aux questions

de developpement communautaire par la Commission economique pour

l'Afrique et par le Conseil economique et social des Nations Unies

et il fait suite plus particulierement a trois documents soumis a

la Troisieme session de la Commission economique pour l'Afriqu© :

- Le rapport sur le voyage d1etudes organise par les Nations

Unies au Ghana, en Nigeria, au Tanganyika et en Republique

arabe unie (E/^N.14/8O et Coxr.-l)

- L'enquete sur le developpement communautaire en Ouganda

(E/CN.14/81)

- Note sur 1© progres et l'etat actuel ds 1!etude du mouvement

cooperatif en Afrique (E/CH.I4/82)

La decision de soumettre a. la Commission una etude traitant

plus particulierement du developpement comnrv-nautaire dans un Btat

africain depression francaise fut chaleureuseraent accueillie par

le Gouvernement du Mali. Avec son aids genereuse et celle de ses

fomctionnaires, 1?etude necessairo fut monee sur place pendant le

mois d'aout 19-61 par un fonctionnaire du Secretariat des Nations

Unies.
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BOT3LOFPEMHCTT ECONOMIQUE AU MALI

1. Pour mieuxoomprendre, le developpement communau-taire tel qu'on

le pratique au Mali, il .faut 1'envisager dans son contexts physique

et humain,.geographique et historique.

Milieu physique

2. Le Mali est le type m§rae du pays sahelien, ou 1'agriculture.,

extensive itinerante des savanes soudaniennes rencontre l'elevage

subsaharien autour de 1'ischyete 500 millimetres, et ou les pluies

sont aliatoires', inais qui est dote d'une grande ressouroe naturelle

le Haut Niger, avec ses rives inondees et son Delta Central- de sols

inepuisables' et d'eaux regulatrices, capables d'assurer au pays,,

grace au travail humain, un noyau stable, planifiable et hautement

produoteur. Dans un pays ou la denside moyenne est d'a peine trois

per^bnnes par kilometre carre,. celle des terres les raieux culti-

vS'os atteint de"ja une personne par hectare. . f

social

3. \ Le Malien d.'aujourd'hui a herite de ses anc§tres une tradition

largement^afrioaine de culture familiale, de travail par groupe et

dihabi-tation en_ villages, pratiquee selon des regies coutumieres et

soumise a une direction collegiale locale. De l'epoque coloniale

il: herite aussi d'un developpement economique selon lequel 1'ini

tiative privee, Involution de 1'individu, la participation dans un

cadre plus vaste d1institutions et d'idees et 1'application d'une

technicite scientifique, furent favoriaees par les travaux d'un ptti-

"ce autoiiome et des organismes de droit priv6._ A l'epoque actuelle,

et surtout depuis la realisation de la pleine ind^pendance en;i959>

il vit un nouvel essor national, qui fait de 1'office et des orga-

niames de droit prive des mbyens d'execution d'un plan qui fait la

synthese du developpement economique moderne et d'une renaissance

oommunautaire fidele aux traditions populaires.
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Realisations actuelles et programmes a lonp ;terme

4. Lea programmes de developperaent communautaire dont il est ici

question sont en consequence et pour la plupart des programmes neufs,

formulas dans deux lois de juin 1960 sur les Societes Mutuelles de

Developpement Rural et sur les Groupements Ruraux, lois dont lf61a-

boration administrative et l'application locale sont tou'tours en

cours d!execution. Les exemples cites dans ce rapport sont dee t

exemples type's., choisis pour demontrej1 Xe sens concret. des program

mes maliens et pour indiquer la contribution eventuelle. du develop-

peme'nt communautaire au :developpement Qoonomique d!un pays d'Afrique.

Parmi les experiences, tenteea jusqu'ici, :On trouve d^ja des realisa

tions de la plus haute qualite"; apres encore quelques annees d!ex-

perience, il serait in.teressant et.utile d'eg-sayer de me.sure:r quan-

titativement l'etendue d'application, le degre d'efficacit^, et l©s

r^sultats materiels et morauxde ces programmes.

5. On crdit neanmoins pouvoir deja poder certains principes d!or-

dre general. Dans un pays en cours de developpement, 1'autopropul-

sivite implique une attitude d'initiative et d'adaptation, une

capao.it4.de s'organiser et de travailler en equipe, un esprit d'en-

treprise dans tous les secteurs - putlic, cooperatif et priv6 -'d©

I'economie, et la volonte d'investir le travail d!aujourd!hni dans

Ibs moyens de production de domain. Voici des raisons profondes

pour lesquelles le developpement communautaire fait partie'int#gran-

te du developpement general du Mali,surtout en associant 1'Afrique

des villages au plan de l'Etat.

Xa promotion paysanne ■•"■■■■ ■■.-■■• -.■ , ; - . .

6. La modernisation du paysannai; raalien impliq-ue non seuXeqient

1'augmentation de la prcductivite et son entree dan& les circuits

commerciaux mondiaux, mais aussi, et surtout, un certain investis-

sement de capitaux dans chaque unite d1exploitation paysanne.-et dans

' 1Tinfrastructure communautaire. ■ 1!
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7.. ;Qe processus ne demarre pas tout s©ul. hx contraire, le demar-

rage a ete favorise de plusieurs facons, dont deux surtout meritent

l'attention. L'une est. celle qui est poursuivie actuellement par la

Compagnie Francaise pour le Developpement des Fibres de Textiles

(CPDT : Societe d'entreprise mixte), qui loue gratuitement a quel-

quos centaines de cultivateurs pilotes choisis par les conseils de

Tillage tout 1'appareillage de la culture attelee, a condition qu

suivent les conseils techniques des moniteurs de culture cotonniere,

pendant les deux campagnes qu'il leur faut pour gagner assea d'.ar

gent pour entamer la location-vente de leurs propres paires de 'boeufs,

chaxrues', etc. ' L1 Office du Niger, xte raSme, aide quelques millions

de nouveaux colons a. demarrer, en ne leur demandant pas do redovances

de looation-vente de boeufs et de charrues jusqu*apr«s la premiere

r^colte/ Les ecoles saisonnieres d'agriculture font de mSme pour

quelques centaines de leurs anciens eleves. L'autre fa^on est celle:

qui fut poursuivie au cours des amenagements pre—deltalq,ue;s de Tamani

quand les deux tiers des millions de francs du FIDES servaient a

payer a, deux mill© habitants des villages voisins leurs. journees de

travail, leur fournissant ainsi les nroyens de. s 'engager dans la ..

culture attelee. Une troisieme jnethodej abandonnee depuis .I'Indfi-.-...

pendance, consistait a aider certains cultivateurs par des dons de

materiel et de services^ 1'experience a d^montre que l*aide exte*-

rieiire accordee a certains privilegieB servait a enrichir oes indi—

vidusrsans 4ue les nouvelles pratiques qu'ils adopterent fassent;

8. Une fois lance, le cultivateur malien investit alors une bonne

partie de son revenu additionnel dans 1'amelioration de son exploi

tation, et surtout dans l'achat de boeufs, de charrues, de char-

rettes, d'engrais, de pulverisateurs et d'autres equipements. S!il

peut disposer de systemes adequats de conimercialisation, de credit

et d'encadrement technique, il arrive ainsi a 1'autofinancement.

9. En mSme temps, l'individu realise des economies, en partici

pant a l'equipement colleotif de la communaute(voir paragraphes 14

et 37).
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10. Sans paysannat, le developpement communautaire ©st difficile— .

ment concevable. Les deux sont egalement favorises par le droit

coutumier, qui fait que la grande propriete fonciere et la location

des terres sont heureuaement rares au Mali. Us sont favorises aussi

par 1'experience de l'Office du Niger, qui est actuellement en train

de substituer le systeme du colonat paysan a celui de la main-^d'oeu-

■vre de plantation.

La rentabilite

11*.. D'un accord commun entre le Mali et ses amis, 1'Independance

marque l-'etape ou. tout investissement doit se prouver rentable, ou

I1investissement "travail" des Maliens devient la contrepartie de

1'investissement "capitaux" venu de dohors, et ou 1'autofinancement

dec exploitations fcmiliales .et des collectivites est a encourager.

8i les -;grands travaux d'amenagement du Delta Central content Frs

500.000 (S2.000) par hectare, ils so justifient dorenavant seule-

ment s'ils amenent une augmentation de rendement de Frs 100.000

($400) par hectare5 on est done oblige de tout organiser dans ce

but : culture intensive, encadreraent rapproche, colonat paysan.

Mgme si les petits travaux d'amenagomsnt ne cofitent que Frs 12,000

($50) par hectare, il faut que les beneficiaires en financent 1'ex

tension et 1'entretien. L'endettement non productif est decourage,

tandis que le credit rural productif est favorise. Dans ce climat

d'economi© ©t de travail, le developpement communautaire est appe-

le a Stre rcnt^jle : I©3 nouvelles structures communautaixes sont

hautement utilitaires.
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II. SERVICES D'lHTERET GENERAL

12. Les habitants d'un m§me endroit, par le fait m§me qu'ils habi-

tent a cSte l'un de l'autre, ont des besoins communs auxquels ils

s'efforcent de satisfaire en creant des services communs. Au Mali,

les services d'inter§t general local, organises pax la population

locale ells—me"m9, se distinguent par leur caractere nettement e"oono-

mique. L'e"quipement des cultivateurs, les pr§ts productifs, les

champs de demonstration et l'entr'aide economico-sociale, sont parmi

les services les plus marquants qui sont aptes a §tre fournis a

leurs habitants par un nomtre important de collectivites locales. La

gestion d'une zone am^nag^e et celle d'un village coop^ratif sont

parmi les services temoins qui n'existent encore qu'en exemple unique.

L'^quipement communal

13* Toute collectivite locale a "besoin d'une certaine infrastructure,

sans laquelle l'entreprise mSme paysanne aurait de la peine a d6-

raarrer. Cette infrastructure locale est en partie fixe et en partie

mobile.

14* A part-les grands projets d!investissenient national, l'infra—

structure immo"bili&re. eat dans .une grande mesure au Mali la creation

des colleptivites. locales. Le Cercle prendl'initiative der.la cons-.,

truction ,et du finanGement de.la plupart des routes, des..ecple;s, des

dispenoaires,. den paxes de, vaccination du betail. ; Lg Pouvoir,.public .

accueille la collaboration des. villageois la ou la construction.des.

e*coles rentre dans sonprogramme d'expansion. Une Societe.Mutuelle

de Developpement..Rural (SMDR), un Groupement Rural AssociQ (^I^A.)

deviennent proprietaries de magasins^ d© pepinieres.. Les comixes de

village du parti politique font appel a "1'investissement humain" vo-

lontaire pour 1'amelioration, le nettoyage et 1'entretien 4eS pistes,

des marches, des canalisations de drainage et &*irrigation. tJh oomit^

feminin se qotise pour pouvoir construire une maternity. Le Service

civjque obligatoire construit un equipement d*ih'ter§t local auiarit

que national. On parle de reboisements, de vergers de villages,

d^tangs piscicoles.
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15. En m§me temps, 1'infrastructure mobiliere prend de I1importance.

Le camion de la SMDR peut §tre mis a la disposition des colleotivi-

tes locales,. Un Groupement Rural peut organiser 1 'utilisation en

commun du materiel agricole., mettant par exemple un pulyer.isateur

a la disposition des habitants du village. II peut aussi louer une

paire de boeufs a un membre pour six mois de culture p.our Tra 3»000

($12), afin d'eviter que le cultivateur ne les loue chez un parti-

culier pour Frs 5.000 ($20) ou qu'il ne perde un investisseraent

personnel non asbutable de Frs 25.QOO ($100) si les animaux mour-

raient- subitement. Un article seulement de l'equipement rural col- .

lectif..s/est demontre nettement non rentable actuellement au Mali : .

le traoteur, qui est en train d'etre remplace partout par la cul-

tur.e. attelee_. , . . .

Operations d'achats et de ventes en commun

16. On tache de proteger le cultivateur malien contre, la hausso des

prix.d'achat et la baisse des prix de vente. Dans ce .but, des 9KDR

ouvrent des magasins aiix chefs-lieux d'arrondissement ou on peut

acheter une charrue ou une charrette, moitie comptant et moitie a

rembourser apres la campagne, ou des pieces de rechange, des semen-

cosT' selectionheeS, des engrais chimiques, des insecticides» du * sel

et 'da savon. II y a des magasins qu'i arrivent a un chiffre d'affai

res de Frs 250.000 ($1,000) par mois. Dans Ce m§me but et encore

plus 'pres des populations, des GRA ouvrent des dep6ts d'approvi—

siorfnement aux villages, et se proposent de fairs du charbon de"bois

e-6 d'acketer des'arbres~ fruitiers'^our revendre'aux socie-fcaires.

II y en a qui, eri ouvran't uii jour: par semaine, ou pour une tiemi- -

heure"seulement a'u lever et aulcoucher du soleil, arrivent a uh

chiffre d'affaires de Frs 300.000 ($1,200) par an.

17. Comme un des objectifs. des SMDR est d'amel.iorer ,1a circulation ,

et ,1a vente ctes.pr.Pduits de leurs membres,. elle-s aident a assurer le

respect du prix legal3 par: le fait mSme qu.'elles sont prates a

a .ce, meme .prix« ..,- . ■ ■ ..'.■.: :., ; ,i
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Le credit agrioole ■ . ■ ■■ ■ ■■.. .■ :

18. ' De plu'sieUrs facons on. est..en train de lier credit et produc- .

tivite et de reduire les risques d'endettement sans augmentation

equivalente de rendement r tout d'abord, a 1'Office du Niger, et ce,

en eliminant la culture motorisee du riz, en reduisant celle du

coton, et en y substituant la culture attelee - ce qui reduit de

Frs 8.000 a Prs 2.000 ($320 - 80) les depenses annuelles de prepa

ration d!un hectare; en deuxieme lieu, corame nous venons de le voir, .

en satisfaisant aux besoins reels par voie d1approvisionnement a des

prix raisbiinablesf en troisieme lieu, en substituant au cr^diteur

lointain - le Credit du Mali, 1'Office du Niger, ou la SMKR de oer-

cle - un crediteur collectif local. Des GRA commencent ainsi a rem- .

placer ces autres organismes comme agents de prSts de campagne en

contact direct avec des cultivateurs ayant besoin de semences, d'en-

grai's, do vivres,au cours ,des::quelques mois q.ui precedent la recolte.

Des GRA (comme les SMDR la ou les GRA n'existent pas encore) faci.li-

tent le credit productif a moyen terme, en organisant la looation-

vente du oheptel et du materiel agricoles, ce q.ue font aussi 1 *0f-

fice du Niger et la CFDT au moment du premier demarrage d'une en-

treprise paysanne.

L'assistance technique , ...

19. En nbmbre considerable, des villages ont cree des cha|ipsf.cQl- .

lectifs, souvent d'un; ou de deux hectares, pour y experimenter 4Q . ,

nouvelies methodes agricoles. On tache ainsi de repandre la culture

du coton en zones rizicoles,la culture intensive en pays de cultures

extensives> la culture stable au lieu de la culture itinerante.;:e,-t la

culture irfigue"e au lieu de la culture aleatoire. Le service d!en-

cadrement technique agracole acquiert ainsi un nouveau inoyen de

demonstration - moyen qui depend de la participation active des

populations interessees, plutdt que de 1'action officie^le telle

qu'on la connait dans les champs d'essai multilocaux..
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L*entr'aide £conomico—sociale ■ '^'^:/.;■

20. Los secours mutuels en vue desquels les Societes de Prevoyance

furent introduites au Mali il y a trente ans, ne jouent plus qu'un

r3le minime dans 1'action des SMDR actuelles, A un petit nombre de

Gultivateurs qui oht subi une raauvaise recolte, elles continuent

neanmoins de prSter de petites quantites de mil et d'autres vivresj

remboursables apres la campagne a quelque 115 1° pour' couvrir les

depensesi aux sinistres des incendies elles aocordent toujours un

secours jusqu'a la recolte pxochaine. Plus importante eat la mutua-

lite villagebise - le secours mutuel organise par des groupes de

villageois, Tel comite des jeunes va aider un exploitant tombe

malade au moment du semis, ou une famille dont le chef eat mort au

milieu de la campagne. Tel comite feminin apporte de l'aide mena-

gere a une famille dont la mere est malade. Ce que les associations

coutumxeres faisaient autrefois,'les comites politiqueS' de village

le raettent a -I'ho'nneur aujburd'hui. ' :'

Geation d'une zone d'amena^ement

21. Parmi les zones inondables qui ont beneficie des travaux de

regularisation et d'amenagement au cours des annees 50, il y en a

une ou depuis 1'Independance, les beneficiaires ont pris en charge

l'entretien, le fonctionnement et m§me l'extension des travaux et '._

des oiivrages d'art. Lee 2800 exploitants des 10.000 hectares de

terres amenagets entre Segou et Tamani constituent depuis 1960 une

collectivity utilisatrice- Le Pouvoir public lui a transfers 1'exer-

cice de ses droits domaniaux prives. Bile prend en charge la surr

veillance des travaux hydrauliques, le pare de battage .fourni jus-

qu'ici par la SICDR, la station de multiplication de sentences selec-

tionnees? elle coristruit une nouvelle digue, un nouveau barrage .._.

regularisateur; elle fournit a son regisseur des moyens de trans™ ■

port? elle se propose de prendre en charge toutes les depenses

d'encadrement technique agricole a part les salaires et les charges
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sociales.-En somme, elle assure aux. habitants de cette zone 1'en

semble des conditions ecologiques dont depend 1'augmentation de leur

production et le relevement de leur niveau de vie.

GeBtiori d'un village cooperatif ■

22. Si on a 1'habitude au Mali de faire, de temps a autre, un tra

vail par groupe, on n'a pas 1'habitude de le faire tous les jours a

l^ohelle d'un village. On s'est neanmoins decide de faire en 1961

^experience d'un village cooperatif, inspire dans une certaine

mesure par les kibboutzim d'Israel et par les communes de la Chine '

dbntinentale. L'Office du Niger a recrute dans une ra§me region

(Tominian Cercle du San) 100 jeunes gens et 20 jeunes femraes q.ue ■'

l'on.a juges prSts a constituer un ensemble totalement collectif,

L'Offiqe leur avance chaque quinzaine des cereales de base, tandis

que leur groupe d'achat prend chez le GRA des denrees secondaires,

jusq.u'a Frs 50 ($0.20) par travailleur et par jour. Les comptes

sont a r^gler en par tie a. la fin de chaque tranche de travaui

(e.gVsarclage) et le solde a la fin de la campagne.;;,:Les associ^s ,

conskcrent cinq heures chaque matin au travail colXeetif des champs*

et l^apres-midi aux travaux d'urbanisme, d'^levage,.de-jardinage, .

et aux travaux d'equipe a 1'exterieur, Les comptes sont tenus-con-

joi2i-tem6n^T/par un repr^sentant de" la collectivite et par le moniteur-

III. STRUCTURES C0MMQUAUTAIR3S

general ■ .

23. lie's orgaries legaux du developpement commuhautaire au Mali

portent l!empreinte de certaines Idees qui soiit communes a la plu-

part des Etats de 1'Afrique de 1'Ouest d'expresaion francaise.. Ces.

idees, d'origine cooperativiste et ;mutualister ont eu pour resultat

la fondation d'organismes quasi publics de droit prive a c6te des

organes de la puissance publique, dans 1'espoir de les voir se
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grouper eventuellement dans une vaste pyramide federative paraeta-

tique. A I1echelon primaire, on trouve ainsi le Groupement Rural

facultatif a c8te du Conseil de Village obligatoire; a 1'echelon

cercle, la SMDR a cdte du Commandant et de. son conseil; a I'Schelon

national, le Fonds Territorial d'Action Economique dependant des

services d'Economie Rurale, a c8te du budget general et de 1'admi

nistration- de 1'Interieur. Selon ce schema, le developpement com-

munautaire, en tant que service economico-social nullement policier,,

tombe naturellement du c8te paraetatique; ses organes, quoique cr^s

par l'Etat et voues a l'inter§t general, sont des personnes morales

relevant partiellement du droit prive. C'est seulement depuis 1960

que oes organismes sont devenus des instruments d1 execution"5-du Plan,

et qu'on'a mis 1'accent sur leurs responsabilites publiques plutfit

que sur leur autonomie, en les:qualifiant de "etablissements d'uti-

lite publique".

24. Derriere I1organisation officielle du village actuel se trou-

vent des souvenirs souvent vivaces du village des anc§tres. Le Con

seil du Village a derriere lui la longue tradition du conseil des

ancieiis. Les comit^s des jeunes et des femmes renouvellent la-pra

tique traditionnelle de se grouper VOlOntairement en:associations.

Seuls les groupements ruraxax favorisant specialement le developpe-

ment economique et se referant particulierement a 1'eclosion de

l'e-conomie monetaire sont depourvus d*antecedents historiques et ne

se generalisent que lentement.

Le village

25. L'importance du village malien est limitee par lee possibility

restreihtes de porter les dechets teenagers et la fumure organique

dans les serres de'jardinage qui l'entourent. Les villages sont

done petits mais nbmbreux :'20.000'environ. Tout village ayant 100

habitants possede un Conseil de Village*

26. Quand le village agit en communaute, il ne se demande pas ne-

cessairement par quel organe il agit. II y en a neanmoins plusieurs.
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27.•■-. Le' Conseil de Village est devenu, depuis -I960, un organe

minas-tration decentraJliseev -D'un cQte^ il repre"sente la puissance

publique au village,. per.;oevant les imp&ts, enregistran-1; ,&e$■ .ac.tes

-d'etat civil; mais dans ce.s divers cas il subit la tutelle &u chef

dlarrondissement* II represente d!autre part les villageois pour ■

tout "but utile,: y compris des fonctions couturoieres, toll.es que Jla

solution de differends entre families. L'elec.tion de aes meinbres

par- les villageois marque la fin de la chefferie coloniale.

28. Chaque village si tel est le desir de la majorite absolue des

habitants peut se former en Groupement Rural de production et de '■

secburs mutuel, dbnt le conseil dfadministration est le conseil de

village, plus deux dele"gues elus par son asserablee general© de cHefa

de famille. Ses Groupements Ruraux avoisinants peuveht stunir dans

un Groupement Rural Associe et a'y fairs representer par ces deux

mSmes delegues. XI semblerait qu© c'est surtout en s'unissaht ainsi

que les (MA. arrivent a. avoir les ressources requises pax^c^l:fequ,i-r

pementde ,leurs villages.

29, . Le- Comite de Yillage du^parti politique veille a 1'application

de - la lai.r II tient des reunions publiques ou on decide I'actioa;

civcL^ue des viilageois,r"lrinv9stissement b&main" et les ''champs

oollftet±3Pa"w Il.-a.-Sbn ■ co-nit© das aeunes, qui est a..1-'.avant-garde: ;■

de ces travaux, et son oo.mit4 feminin, qui veille a 1 'approvision-

nement en eau et en nourritura des tr-availlaurs volontaires.

Le groupe do yillagos . ...

30, Le Groupe^ont "Rural Aasocie? partout ou il existe,. joue un- . -

rflle plus, grand.quo. eelui des Grour^^^nts Euraux de, production et

de secours mutuel-dcn.'fc-J.BDd^legues constituent son eonseil d'adfr

ministration. Ce sont ess GHA q^ui commencent a ouvrir des depfits

d'approvisionnsnent ds villages, a faire des achats en gros, a

louer des boeufs pendant la.saiscn des pluies et a les mettre aux

paturages pendant la saison secho, a faire la location—vente dea
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attelagesj a louer des instruments de travail, a organiser la lut'te

con'trQles maladies des plantes,et a servird1 intermediates entre

les villageois et des organismes tels que les SMDR, 1'Office du

2Tiger: et la CFDT. Le GHA est suppose couvrir une petite zone econo-

miquement horaogene, a l'interieur d'un arrondissement; et dans'cej

but on definit sa zone d'action en termes de situations ou d'orga-

nisines'd<§ja existants. Par exemple, dans le Delta, le GRA s'identi-

fie avec le secteur d'encadrement de base de l*Office du Niger -■'

une unite de supervision., ou un aiderconducteur de travaux agricoles

instruit les moniteurs de cinq ou six villages. Dans la zone d!ame-

nag^ment de rTamani, il devient la forme legale de la collectivite

utilisatriGe de 42 villages distribues a, travers trois arrondisse-

ments. A rZebala il a ete reconnu comme couvrant les villages qui

constituaient autrefois un canton et qui se trouvent maintenant

dans une-zone'cl'expansion rurale (23R)_de la CFDT• ,

L'arrondissement :

31. L'arrondisseraent n'est actuellement quTun poste administratif

double-d^un comite du parti, qui encourage la creation et le fonc-

tionnement des organismes de village et de groupes de village. Le

Chef d'Arrondissement preside le conseil d'administration du GRA.

Selon le programme gouvernemental chaque' arrondissement est en

train de voir etablir une 3cole Saisonniere.

Le cercle

32. Du simple district d*administration policiere et fiscale, 'le"

cercle devient peu a. peii une collectivite dont les orgahes satisfont

aux besoins communs de ses habitants. Le commandant 'et'son conseil

construisent des routes, des ecoles, des dispensaireS.

33. La Societe Mutuelle de Devoloppement Rural a obligatoirement

remplace les Societes de Prevoyance depuis 1958* Dans certains

cercles, ou elles ont subi le leadership d'un directeur, d'un pre

sident ou d'un commissaire de gouvernement de qualite exceptionnel-

le, ce changement a transforme 1'esprit de l!organisme3 brisant
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les liens de l!epoque ooloniale entre commandant et chefs, mettant

fin aux pr&ts politiquea irr^cuperahles, rendant de plus grands ser

vices aux membres, ouvrant des magasins dans les arrondissements,

offrant a tous ses merobres sur pied d!egalit5 des pre"ts productifs,

S"t,g6nexalement mettant l'i^aterSt general au-dessus des interSts

,p.articuliersr des chefs et des notables, Dans d'autres cercles, le

changement nfa eteque.de nonu pans dfautres enoore, la SMDR a ^ten-

du ses affaires de telle fa9on qu'elle a oblige le commandant dans

sa cap.aoite de commiseaire du gouvernement a intervenir dans sa ges-

tion comme par exemple dans des cercles ou la S1CDS aoheta un trao-

teur sans pr^voir .que les. taxes de service seraient au»dela des

moyens de ses cotieants.

0rgaae3 d'encacfcreroent * . ] . ; .. .

34« Les GSA .;6nt pris la.;pluS'grande actiri*^. dans des groupes d^..,

villages "beneficiant de 1'eneadrement technique ^fcpproohit Bans.le

territoire de l!0ffice du Niger, 11-y a un moniteur par village; ..

.dans .les zones d'expansion ruralede la CPDTj un moniteur cotonnlsr

par secteur de trois ou quatre villages, qu*il visite deux fois par

semaine; dans une zone d'amenagepent riverain, un moniteur du Ser

vice,de ltAgrioulture.par dix villages. Ces moniteurs et Iqs aide^

oonducteurs ou moniteurs-chefs qui les conduisent, ont partioip^

activement a I1organisation des GRA. Les services qu*ils represen—

tent ont participe a la:preparation de leurs statuts et ont d^volu

sur eux certaines des responsabilites qu'ila avaient- portees jus-

qu'alOrs, ' . . :
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IT."' FINANCES ST P3RSONN13L

.- , -■■ r/i. ■■■:■ ■■. ■■--■. '■ ■ i'-;.-.

L'autofinanoement

35. .Jja.cpllectivite. yilrlageqise. se iase sur 1'ascendance^commune

des. families, qui.s.'avpisinent sur un m§me terroiri elle ne se base

pas, sur des liens moneisaires. Le Conseil de Village, dispose du.patri-

moine^ de .torres non occupies. LeCpmite de Village appelle. a l'in-...

vestissement humain... Le Grpupemeni;. Rural, s' il... y, en .a un,. tache..def_

se_.faire.un pecule en s'appropriant les benefices^ yenant du. champ. ....

collectif ou _du. xiep3t ,de vente.. .du GRA? dep6t. gui se trouye souyent.^

chez le Chef du Village? s'il y reussit, il p.e.ut .y^inyestir.^da^s. ;.;

quelque petit equipement, comme par oxemple un pulverisateur qui

sera utilise par tous les villageois. ■ — "

36. Le Groupement Rural Associ^ a'des capitaux plus''importan'ts

provenant des parts sociales, des cotisations ou des redevances

consenties par les chefs de' famille 'des Groupements Ruraux villa

geois dont il se compose. Ces cotisations peuvent §tre, par exemple,

de Frs 100 ($0.40), ava"c parts sociales de Frs 1.000 ($4) par hec

tare de coton ou'redevanceo de 50 kilogrammes de paddy par hectare

rizicole. Slles peuvent' fourn'ir au GRA uh fonds de roulement de

quelques centaines de milliers de francs (disbns S1.000). Le GHA

peut aussi gagner de 1'argent on faisant payer des redevances pour

1'usage de ses batteuses de'riz cu pour la'location de ses instru

ments de culture atteleo'ou de "traVtemen-fc. Certains 'GRA ont mSme

herite d'un certain equipement vsnant des organismes d'intSr§t

public qui n'ont pas reussi a les utiliser rentablement, tel que

le pare de batteuses ex-SMDR du GRA de Tamani, dont le taux de rede-

vance est maintenant de 10 f du paddy, et le tracteur ex-CFDT du

GRA de Katioula, qui se loue Frs 600 ($2.50) 1'heure ou Frs 3.000

($12) l'hectare.



E/CN.14/SWCD/12
'■ Page 15 . A' S'-

37. La Society Mutuelle de Deyeloppement Rural obtient son fonds de

rouleraent. .et de gestion d'une cotisation obligatoire payable par 'tout

adulte imposable et percu avec la taxe de cerole. Une' cotisation de

Frs 70 ($0.30) par t§te qui donne Frs 9 millions ($36,000) pour "le

cercle peut servir de base a, des affaires qui permettent d'equili-

"brer le budget a Frs 40 'millions ($160,000)* La cotisation tombe

me*me sur les villages qui se sont cotises a un GRA, malgre le fait

qu'ils se sont retires de Inaction directe de la SMDR.

38. La taxe consentie par le conseil de cercle permet au Commandant

de Cercle de se faire rembourser par 1'administration centraler.de8ov

travaux d'intefSt regional qu'elle approuve.^Elle pourrait §tr^ deux

fois plus elevee que la cotisation de la Sp)R. Elle tombe sur les

m§mes personnes; ces deux prelevements ont ete depuis 3-ongtemps ^.es

facteurs majeurs poussant le paysan inSme de la brousse la plus loin-

taine vers.la monetarisation d'une partie des produits de son travail.

39. Le Fonds Territorial d'Action Economique. est alimente par un

prglevement de 7 i& suxr les .coti.sati.ons des SMDR... II sert en partie -

de fonds de rpulement, permettant ainsi l'achat en gros du materiel

destine a Stre^ vendu -par les SMDR, et en partie de fonds de gestipn?

permettant.par: ©xentple une certaine verification centrale des comp-

tesj tenu&.-par

40. II existe une certaine cooperation financiere entre lee divers

echelons. $iant un GRA, par exemple, etablit un depfit de vente dans

un village, c'esi celui—ci qui' eh tire les benefices. De raSme,; un

Commandant de Cercle fburnit du cim'Qht,- une tditure de' t&le et I1 as-

sistance technique d'un'macon a un village qui entreprend de cons—

truire une fio'ole prevue par rfadmiriistration- Le Fonds d'Squipement

Rural pour le li^veloppement Ecohoraique et Social (FSRHES) a ete

reorganise depuis 1'eclaiement' des instances federales, sur" des bases

toujours tripartites : 60 ^ rerabourses aux SMDR sur -le budget du Mali

et sur le fonds francais d'aide et cooperation (FAC), et 40 1° res-

tant a la charge du cercle ou de ses villages. Le programme I96O
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prevoyait des depenses de Frs 200 millions ($800,000), dont Frs

101 millions pour forage des puits, Frs 28 millions pour "batiments

a caractere social., Frs 57 millions pour amenagements agricoles et

Frs 13 millions pour operations d'.eleyage. . _, i .

41. Le Fonds EuropSen de 'DeVeloppement (FED) a approuve en 19-60-

61 une aide a la construction' de einquante ecoles saisqnnieres. A .:

part ce don d'ordre puremenVmateriel, l^aide multilat^rale au de-

au,Mali fait largement defaut.

Les'cadres

42. L'animation oivique est assuree par les organes du parti poli-

tique. Le Bureau Poiitique du Cercle instaure le Comite du Village

et la visite regulierement.

43w Des agriculteurs pilotes sont formes par deux. methodesv Le

Service d'Agriculture en forme dans des Ecoles Saisonnieres condui-

tes ,p_ar des aide-c.onducteurs de travaioc agricoles. Chacune oompte

une vingtaine d'eleves et dure les neuf mois de l'annee' agricole. La

formation est pratique. La plupart des eieves sont analphatetes

mais l'ecole.s'est assuree qu'ils auront la possitilite 'de pra-fei-

quer de nouvelles methodes apres 8tre rentres chez eux. 'Us ont '

droit en sortant a une paire de boeufs et une" charrue, a remtourser

en 'quatre re'devances. Apres leur retook dans leurs-villages, ils .■"'■>

seronf suivis par des moniteurs de' leur secteur. On explore, la p^s-^

sitillte d'un GEA participant a la selection et aux depenses■de

stage des sieves "provenant de- ses villages. On discuie aussi 1}a-■>."■,

vantage qu'il pourrait y avoir a faire un stage-de--perfectionnemen.t.

peridant la saison seche et a saisir' 1 'occasion -de* la presence de

quelques femmes d'eleves pour leur apporfer des conriaissances nou-

:cVelles: d'horticulture, des soins de- "basse-cour> ?d»alimentation et

1 de puericulture. ■■■■■■' .:...-.:■'. ;:...■■
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La methode alternative est de former des cultivateurs pilotes

sin- place. Cette methode est celle.de la CFDT, qui demande aux Con-

seils de Villages de choisir les cultivateurs a, former. Elle depend

de la presence d'un encadrement tres rapproche, avec visite par le

moniteur qotonnier aeux fois par semaine, de m§me que du pr§t de

1'appareillage necessaire a la culture attelee.

II est a noter qu.'un agriculteur pilote, quoique quelquefois

appele animateur, ne salt pas necessairement animer les autres.

44. Passant au personnel salarie d1encadrement de "base, on arrive

aux moniteurs agricoles. Ceux de la CPDT sont formes au cours du

travail, Ceux du Service de 1'Agriculture et de 1'Office du Niger

sont formes au centre d'apprentissage de M'peso"ba. Ce centre, qui

a une capacite de cinquante environ, s(est consacre jusq.u!ici a. un

cours de trois ans, ce qui lui a permis de faire sortir chaque

annee moins d'une vingtaine de moniteurs - un nombre a peine suf-

fisant pour augmenter d'une unite le nombre de moniteurs a la dis

position de chaque cercle. II est actuellement en train de reduire

son cours a un an, ce qui lui permettra de multiplier par trois le

noinhre de moniteurs additionnels qui en sortiront chaque annee. On

peut deja prevoir la possibilite d'un systeme plus dense d'encadre

ment technique, ou chaque moniteur agricole se rapprochera d'un

petit groupe de villages au lieu de s'etendre sur tout un arron-

dissement, et ou il pourra aider visiblement 1'action pratique de

tous les jours au lieu de n'avoir du temps que pour la communica

tion orale des idees nouvelles. On remarque aussi que l'encadreur

de base est indispensable au demarrage et peut-e"tre aussi a la reus-

site des GRA et du credit rural productif, ce qui fait penser qu'on

sera araene a completer sa formation par des cours de perfection-

nement traitant moins des techniques agricoles que des methodes

oommunautaires.
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45. Ayant une education purement elementaire et une formation tres

limitee et purement pratique, ces jeunes gens ont "besoin aussi

d'ltre eux-me'mes "bien encadres et guides, soit par des aide-conduc-

teurs de travaux agricoles, soit par des moniteurs dont Inaptitude

personnelle leur permet d'acoeder a un grade pareil. De m8c:e que

pour les moniteurs de base, il existe ici un pro"blerae non seulement

de quantite mais aussi d'orientation pour que "cadres contremaitres"

puissent guider l!action communautaire des moniteurs.
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Loi n°6O-8 k.U- R.S~ ..-■-.;

portant statuts,,-des Socie'tes nmtuelles.de... ..

Seveloppement rural Isms.la RSpublique Soudanaise . .

""■■'■■ L'ASSBMBLEE LEGISLATIVE DE: LA EEPUBLIQUE SOUHAHAISE, ■

. Vu la Constitution du Mali.; . ,

Vu la Constitution de la Republique Soudanaise^

Vu l'arrgte, appal; n°:520 du: 26 avril 1958. portant trans

formation des Soci£te> ,d^. Er4vQyanoe;. en 3ooietes^ mutuelles de Deve-

loppement rural dans ^a EqpulD^qus Soudanaise,

A adbp^e la: ¥6$;rabrtt; Ta teheUr suit 1 .'■;.*•■■

Article premier.- Le's Societes' inutuelles' de Developpement rural

de la HepubliqueSoudanaise sont d^finies cbritormement a l'ariicle 2

oi-apres et regies par I'ensembie des dispositions de "la pr'^sente1 J"

loi.

..-, Art, 2.,-r Les Societes mutuellos, de .DeTeloppement rural sont

des etablissements ..d^utilitfi^u^Jiciue a cara$tere..ooopexatif et mu-

tualiste. ■ ...*

Elles peuvent accomplir des operations d'achat et de vente

pour le compte de leurs s'ocietaires et gerer des exploitatibria a

caraotere industrial, a condition de poursuivre un "but dfutilite

publique et de se conformer aux regies habituelles du droit. tea "

biens aociaux sont susceptibles de voies d'execution forcee.

^lles peuvent gerer des caissea de credit agricble, de secours

mutuelet d?assurance agricole.

Les travaux q.u!elles entreprennent n'ont pas le caractere de
• 'I' ■ ■■ ■ ■ .■■}.■• ■ ■.

travaux publics.

Toutefois,, les Societes mutuelles &e D4veloppe"ment rural re-

levent partiellement du droit public s
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Biles sont placees sous la tutelle du Ministre de 1 'Economie

rurale et du Plan qui nomine et re"vogue les directeurs, directeurs

adjoints et chefs comptables. ;

Biles obeissent aux directives gouvernenrentales transmises par

le Ministre de 1 'Economie rurale et du Plan.

Biles sont soumises au oontrQle direot et permanent-des com-

raissaires du Gouvernement et au contr81e p&riodique des inspecteurs

des Societes mutuelles de Developpement rural et des charge's de

mission du Gouvernement.

,,. .Biles beneficient d'un regime fiscal special.'

Biles ont la possibility de recevoir des subventions ou des

riatournes sur certains imp8ts et taxes. Biles ont la faculte de

lever une cotisation obligatoire et exigible comrae I'imp8t.

■:. Les litiges conoernant la Societe sont de l&: compe"tenoe *

: : - des tribun&ux de.iroit local lorsqu'ils concernent exclusi-

vement la Societe. at ses societaires, . .... ■ . . .. ....

- des tribunaux de droit commun lorsqu'ils interviennent entre

la Socie"te et les tiers,

t- des tribunaui;administratifs si le contentieux met fen cause

ou 1'appareil administratif de la Society ou 1'action gouvernemen-

tale. . ,

\ ,-Art*3*- La Sooiete mutuelle. de. Peveloppement rural a^ pour ob jet t

. K:dfl coordonner, al'.pchelle du cercle, 1'action cooperative

des groupementa ruraux de production et de secours ;mutual et des

groupements ruraux assooies; d'informer le Ministre de l'Bconomie

rurale et du Plan des activitls et des besoins de ces organismes|

de diffuser les directives gouvernementales aupres de Qhaque grou-

pement; L . - v ■ ' ■ ■ ■.:=■■■■■

- de prendre toutes mesures pouvant contribuer au developpe-

ment de la produqtion .-rurale,.. ai^si qu'a 1 'amelioration des condi

tions dans lesquelles s'effectuent la recolte, la preparation, la

conservation, la circulation et la vente des produits de ses adhe

rents;
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- de permettre aux groupements de eocie*taires, par des prfits en

nature ou exceptionnellement en especes> de maintenir ou developper

leurs cultures et d'ameliorer leur exploitation, leur outillage,

leur cheptel. - '^ "

,. Bile peut avaliser ses socie"taires aupres des e"tat>liasement3

de oredit.

Bile favorisera, egalement, lea travaux d'investisseraent hu-

mainj lea constructions d'intore*t social, I1 assainissement et l!em-

■bellissement du cadre villageois et, de fagon g^n^rale, toute action

collective en vue de.I1amelioration des conditions de vie deses

adherents. . '. ■■ ' !- r ] f'

Art.4.- Font obligatoirement partie des Soci^t^a mutuelles de

Developpement rural 1

1° Lea cultivateurs, eleveurs, pScheurs ou artisans du cercle

et personnes a charge reaidant dans des villages non constitute eri

Groupements ruraux de production et de secourc mutualj

2° Les Groupements ruraux de production et de secours mutuel,

les Groupements ruraux associesj

3° Les cooperatives agriooles.

h -r Art. 5»" Cotisations.

Les Societes mutuelles de D^veloppement rural sont.habilitSes

a lever sur touto 1'etondue de leur circonscription une cotisation

annuelle payable par toutes les persohries redevables de'lfimp6t du

minimum fiscal. La taux est fixe par le Ministre de lrEcohbmie ru—

rale et du Plan sur proposition de 1'assembled generale de la So-

oi^te mutuoile do Mv-elopp^niGnt rural. Une ristourne dont le taux

sera fixe annuellement par d^cret en Conseil dea Minietrea sera

versee aux Groupements ruraux de reduction et de secours mutuel,

aux cooperatives agricdles.

Sont cxomptes'de la cotisation s

- les conmer^ant^ patehtes qui tirent leurs principales res-

sources du commerce, leurs femmes et leurs" 'descendants a charge s

ont justifie du paiement de leur patente,
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— les fonotionnaires et employe's del1Administration*

- toutes les personnes qui ne tirent pas leurs ressources

bituelles de la culture, de l'elevage, de la pSche ou^d^un metier

artisanal, a condition d!en fournir la preuve. .

: Bar obntre, l^adhesion des cultivateurs, eleveurs, pScheurs et

artisans des communes est facultative. . :

La cotisatio'n annuelle de la Sooiete mutuelle de Developpement

'lural a le mSme caraotere obligatoire que I'impftt. Les contraintes

ciTriles et le regime penalaanctionnant le refus; individual ou col-

lectif du paiement de l!imp8t ainsi $ue 1'organisation du refus

colleotif sont applioatles au refus individuel ou colleotif du paie

ment de la cotisation ainsi qu*a 1'organisation du refus collectif

de paiement, . .

La cotisation de la SocieHe mutuelle de Developpement rural est

percue en mdme temps et dans les mSmes conditions que lrimp8t du

minimum fiscal* Elle eat enoaiss^e et prise en oompte par un oaia-

sier comptable ad hoc de la Societe rautvielle de Developpement rural

nomme1 par arr§t^ conjoint des Ministres des Finances et de l^cono-

mie rurale et du ?lan.

i»t.6.- Lea Societe"s mutuelles de Beveloppement rural peuvent

8tre divisees en sections techniques et, eventuellement, en seoteurs

g^ographiques.

«*~. Chaque arrondissement sera dote d'une assemblde dite

"oonseil d1 arrondissement11. :

Les oonseils de village et de fraotion eliront chacun deux

membres pour repr^senter .le village et la fraotion constitu^s ou

en Qroupement, rural de production et de secours mutuel au conaeil

d * arrondissement.

Les cnnseillers dtarrondissement se reuniront au chef—lieu

d'arrondissement pour elire les mem"bres de I'assenitlSe general©

de la Societe mutuelle de Developpement rural a raison d*un dele

ft : gu4 pour 2.500 habitants.
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Toutefois, taiat qu'au conseil d'arrondissement le nombr,e de

villages constitues en Groupements ruraux de .production et secours

mutuel sera en minorite, ces grouperaents eliront des delegues sup-

:pl4mentaires a raison d'un delegue par village et par fraction pour

les localites ayant moins de.2.5GG habitants, de deux par village

et fraction pour les localites ayant plus de 2.5OO habitants.

Art. 8.- Les membres des conseils d1arrondissemeni ainsi que

les membres de 1'assemblee generale sont elus tous les deux ans.

Le Ministre de 1'Econonie rurale et du Plan peut mettre fin a leur

mandat pour £aute grave.

Les conseils d!arrondissement sont pr^sid^s par le Qhef d!ar-

rondisseraent.

■ '.■ Us ont pour mission : .

1° D1informer le commandant de cercle des besoins de la popu

lation et des activites locales (recoltes, travaux d'inyestissement

humain, etc.) 5

2° D'informer les conseils de village des directives gouver-

nementales et de 1'action entreprise par la Societe mutuelle de

D^velopperaent rural 5

3° 1)'organiser la collecte des produits en liaison avec la

Societe mutuelle^de'Developpemerit rural, dfaider la Societe mutuelle

de Developpement rural dans tous les domaines et dans toutes ses

entreprises.

Art. 9.— L'assemble'e generals de la Societe mutuelle de D£ve—

loppemer.t ruTal est compos^e s " " ' ''"'■

Des membres alus dans les conditions prevues par l!article 7»

Des vice-presidents, des secretaires, des tresoriers des grou

pements ruraux associesi

Des deputes de la circonscription;

D'un representant de chaque service technique, en particulier

Agriculturo, Slevage, 2Jaux et ForSts?

Du conseiller rural de la circonscription|

Des representants des cooperatives agricoles (un par coopera

tive).
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Art«10.- Pour §tre e*ligibles a, 1'assembles gene*rale, les oan-

didats doivent remplir les conditions suivantes :

1° Etre domicilies dans Is oercle; -

2° ' ffe pas exercer direetement ou par personne interposes une

activity industrielle ou commercialej ;

3° Stre ages-de 21 ans re*volus;

4° .N'ayoir. jamais ete condamnes a une peine afflictive et

infamante; .

. .. 5° N'avoir aucune dette exigible vis-a-yis de la Socie*te", T

de 1'ancienne Societe de Prevoyance ou du Credit du Soudan,

: lrt.11.- L'assemblee gendrale designe tous les ans parmi les

membres elus un president et un vice-president dont les fonotions

sont purement gratuitss. Un secretaire, qui peut Stre choisi parini

les membres de droit, est designe a chaque seance.

Art. 12.- L'assemble"e generals se reunit deux fois par an en

session ordinaire sur convocation du president ou du coramissaire du

Gouvernement.

Bile peut Stre convoquee pareillement en session extraordinaire

lorsque les circonstancss l'sxigent.

Art.13.- Les membres de 1 ■assemble'e generals exeroent leur.s

fonctions a titre gratuit; ils ne per5oivent aucune indemnity de.

session; ils peuvent, neanmoins, pretendre au remboursement 4e leurs

frais de transport.

Art.14»- L'assemblee n'est valablement constitute qus si la

mortis, ds. ses inembres plus un sont presents..

Si le quorum n'est pas atteint, 1'assembles se renvoie a vingt-

^uatre heurss. Passe ce delai, elle d^libere valablement quel que

soit le nombre des presents. Les deliberations sont prises a, la

majprite des voix exprimees.

Assistent avec voix consultative aux reunions :

L'inspecteur des.Societes mutuelles de Develpppement rural,

Le commissaire du Gouvernement,
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Le directeur et son adjoint,

Eventuellement les chefs d'arrondissement.

.Art.i5.r- Contestations et arbitrages.

Toute contestation-relative a la designation d'un membrede

1•assembles generale sera soumise dans les huit jours a 1'arbitrage

du commissaire du Gouvernement.

Art.16.- Attributions de 1'assemblee generale.

L1 assembled generale de la Societe mutuelle de Developpement

rural :

Vote le budget et le plan de campagne etablis par le commis

saire du Gouvernement en conseil restreint? ces documents sont ren-

dus executoires par 1q Mihistre de 1'Economie rurale et du Plan qui

a la faqulte de proceder a d$s rectifications d'office.

Propose le taux de la co.tisation annuelle.

Decide de la participation en especes de la Sooiete mutuelle

de Developpement rural aux travaux F.B*E.D.B.S., des achats et doa

yentes d'immeubles Let de gros materiels.

Approuve le compte de la gestion annuel.

Btablit le plan de repartition des pr§ts entre groupements ru-

raux et sollicite les eraprunts necessairss aux besoins sociaux

(^quipements, commercialisation, approvisionnement, secours). Les

demandes d'emprunt sont adressees sous le couvert du Ministre de

l!Sconoraie rurale et du Plan aux organismes de credit ou, dans cer

tains cas particuliers, au Fonds territorial d'Action economique.

Fait toute.s propositions utiles aux pouvoirs publics en vue

de .1'amelioration des conditions de la vie economique et sociale

de. ses adherents. .

Delibere sur toutes les questions qui lui sont soumises par

le commissaire du Gouvernement.

Xnforme les pouvoirs publics des besoins et des aspirations

de la population, des realisations effectuees sur place avec ou.sans

I1aide de 1'Administration, des deliberationsdes conseils d'arrondis

sement.
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Art.17.- Le president de 1'assembles gene'rale . ;'''

Dirige les debats &e" 1'assemblee generale.

Accomplit des missions d'information ou de propagande- confor—

mementaux instructions ministerielles, sur ordre de mission deli-

vre" par le commissaire du.Gouvernement.

II arrSte l(ordre du jour des reunions de l'assemblee generale

avec le commissaire. du Gouvernement.

Les fonotions du president sont gratuites, II peut toutefois

pretendre a. une indemnite forfaitaire mensuelle, au remboursement

de ses frais de transport, lors des sessions et au paiement d'une

indemnite speciale pour cijacun de ses deplaoements homologues par

un ordre de mission signe du commissaire du Gouvernement. .

Art. 18.- Le directeur de la.-&>ciete mutuelle de Developpement

rural adminxstre la Societe conformement aux directives qu*il recoit

du conseil restraint dans-le oaire de la politique g^n^rale definie

par le Ministre de .1 JEconoiaie rurale et du Plan.

II execute les deliberations de l'assemblee dans la mesure ou

elles ont recu 1'approbation minist4rielle. ■■ .

, : II execute le budget et engage les d^penses, sous reserve des

dispositions de 1'article 19 ci-apres? il signe les pieces compta-

bles et.les contrats ordinaires dans la limite des previsions bud-

getaires et dans le cadre du programme. II organise les achats et

les ventes de produits; ■.

II si^gne lee correspondances, qui sont toujours actressees a

leurs destihataires sous le couvert du comraissaire du Gouvernement.

:-*Il engage et licencie le personnel avec 1'accord du commis-^

saire du Gouvernement et conformement a la legislation du travail.

II coordonne les aotivites de tous les agents qui concourent a

1'execution du programme. .

II repre'sente la Societe eh justice. II assiste a la reunion

du conseil restraint a titre cottsultatif. !
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Art. 19.- Les signatures conjointes du president, du directeur

et du commissaire du Gouvernement sont obligatoires s

a) Sur tous les contrats, marches, decisions, mandate, cheques,

tettres, "bons de commandes et autres documents comportant

un engagement de depenses ou une autorisation de paiement

d'un raontant supe"rieur a cent mills francs;

"b) Sur tous documents portant attribution de prdts et sur toute

demande d'emprunt, quels qu'en soient le montant et les mo—

dalites.

Art.20,- Le commissaire du Gouvernement assure le contrSle

direct et permanent de la gestion de la Socie"te*.

II represents la Socie"te en justice dans les actions intentees

contre le directeur et son adjoint.

II peut convoquer l'assemblee generale.

II en arrSte l'ordre du jour avec le president.

II transmet les consignes gouvernementales au directeur et

s'assure de leur execution, le directeur disposant du choix des

moyens et de 1'initiative de 1'engagement des defenses.

II verifie I'exacte execution du budget et la juste reparti

tion des pre*ts conformement au programme etabli.

II prend toute mesure utile en vue du recouvrement des crean-

ces sociales en retard.

II rend compte p^riodiquement au I-Iinistre de 1 'Economie rurale

et du Plan des'activites de la Societe et de sa situation financiers.

II signals immediatement toute anomalie dans le fonctionnement.

Art.21.- Conseil restreint.

Le commissaire du Gouvernement est tenu en permanence au.cou—

rant de l'activite" des groupements ruraux, groupements asspcies,

par un conseil restreint qu'il convoque aussi souvent qu'il est

ndcessaire. Le conseil restreint informe d'autre part les conseils

d'aprondissement et les populations des decisions des pouvoirs pu

blics en matiere de developpement economique et social.
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II e"labore le projet de budget de la Societe routuelle de De"ve-

loppament rural conformement aux directives du Llinistre de 1 'Econo-

mie rurale et du Plan et du comite regional de coordination defini

a 1'article 23 ci-apres.

Le conseil restreint est preside par le commissaire du Gouvor-

nement. II est compose'dos chefs d 'arrondissement, du president de

1'assemblee generale, des representahts des services techniques et

des membres elus par les conseils d'arrondissement, a. raison de

trois representants par arrondisseraent, dont au moins un du Groupe-

ment rural associe s'il existe. Seuls les membres de l'assemblee

generale sont eligibles au conseil restreint;. -

Les deputes,de la circonscription sont membres de droit du con

seil restreint. ■;,<-■.<.

Art.22.- L'inspecteur des Societes mutuelles de Beveloppement

rural s

Procede a des inspections speciales ou periodiques, conforme—

ment aux instructions ministerielles.

Assiste aux reunions du "comite regional de coordination"

compose" de tous les commissaires du Gouvernement et de tous les

directeurs des Societes mutuelles de Developpement rural de la region

Contr6le 1'application des decisions du comite regional.

Art.23«- £e comite regional de coordination, a pour but d'etu-

dier l.!harmonisation ;des. programmes et des budgets des Societes

mutuelles de Develqppejnent .-rural aveo. les imperatifs d,u.Plan, II a

pour but egalement de normaliser et de coordonner les .activites des

differentes Societes mutuelles de Developpement rural de la region*

Les decisions du comite sont prises a la majorite simple. En

cas de disaccord au sein du comite, chaque membre a la faculte de

joindre un memoire au dossier. Jje Ministre de 1'Economie rurale et

du Plan arbitre les conflits et rend executoires les decisions du

comite sur le vu du dossier.
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Art,24.- L1 organisation financiere et oomptable des Societies

mutuelles de. Deveioppement rural est reglementee par arr§te con

joint des'Ministres de 1'Econ'omie rurale et du Plan et des Finances.

Art.*-25.- Les Societes mutuelles de Developpement rural sont

affiliees au Fonds territorial d'Action economise de la Republique

Soudanaise.

Art.26.- Le' Fonds territorial d'Action economique est un e"ta-

blissement d'utilit^ publique charge du contr6le financier et comp-

table des Societes mutuelles de Eeveloppement rural ainsi q.ue de

1'organisation et de la gestion de toutes lea actions et operations

d'interSt commun.

■ >; Art.27.;- L^organisation du Ponds, territorial d'Action recono^-

mique et ses relations avec les Societes mutuelles de Develo^pe-

ment rural seront precisees par decret pris en application de la

presente loi.

Art.28.- Toutes les dispositions de la legislation :anterieu-

res concernant les Socie'te's mutuelles de Developpement fua^al sonf

a"brogees., . ■ . '

-:-. Fait et delibere en stance publique, a Bamako, le 9 juin 1-960

Le President de I'Assemblee ... ;.

legislative

Mahamane Alassane Haidara.

Le Secretaire de seance

Mohamed Sylla.



Annex© r

Page 12

H° 36 P»C. - Secret portant promulgation

de la loi n° 60-9 A.L.-R.S. du 9 juin I960 relative

aux statuts des Groupements ruraux de production et

de secours mutuel et de& Groupements ruraux assoqie'B,

dans la Republique Soudanaise ■ ■

LE PEESIDB1TT EU CONSBIL 'DE GOUVERHE;©fT DB LA RBPUBLIQUB

'•; ■■ •-• SOUDANAISB, '

Vu la Constitution du Mali;

Vu la Constitution do la Eepublique Soudanaise;

Vu la loi n° 60-8 A.L.-R.S, du 9 fain i960 pbrtant statut dea

Societes mutuolles de D^Velopperaont rural dans la Bepublique Soudar-

nai'fe'e; ■ "■' " ■ '

Statuant en Conseil des Ministres,

Decrete :

Article pr.emier.- 2si proiculguee but le territoire de la Repu-

■blique Soudanaise la loi n° 6Q-9 A*L.-B..S. du.9 juin 1^60.

Art. 2.- Le present decrot sc:?a enregistre, pu"blie au Journal

official dela Republique Soudanaise et communique partout ou "be—

soin sera. ■'->

Koulouba, le 21 juin i960.

Pour le President du Conseil de Gouvernement

Le Vice-President,

J.M. KOJJE.
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Loi n° 60-9 A«L. - R.S.

portant statuts des Groupements ruraux de

production et de secours mutuel et des

Groupements ruraux'associes

dans la Republique Soudanaise

.L'ASSEMBLES LEGISLATIVE BE LA REPUBLIQUE SOUDAHAISE,

Vu la Constitution du Mali;

Vu la Constitution de la Republique Soudanaise;

VU la loi n° 60-8 A.L.-R.S, du 9 juin 1960 portant statut

des Societes mutuelles de Developpement rural dans la Republique

Soudanaise,

A adopts la loi dont la teneur suit :

Article premier.- Dans chaq'ue village et fraction de la Repu

blique Soudanaise pourra 8tre constitu^ un etablissement d'utilite"

publique a caractere cooperatif et mutualiste denonime "Groupement

rural de production et de secburs mutuel". Ces groupemenis sont

3?egis par les dispositions de la presente loi.

Art. 2.- But.

Les Groupements rur.aux de production et d© secours mutuel on.t

pour but d'organiser en commun les travaux d'interSt Gollectif et

de promouvoir la cooporation et la mutualite villageoise sous tous

leurs aspects et dans tous les domaines.

Production : brganisaiion des operations culturales et de la

re"coltei amelioration des methodes et de i'outillage, utilisation

en cofflmun du materiel agricole.

Conditionhement et ecoulement des produits,

Approvisionnement (achats groupes des instruments de produc

tion, des semehces, des denrees et articles de consommation cou-

rante).

Credit et cautionnement mutuel.

Assistance sociale.
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Et toute entreprise d'inter§t general (amelioration de 1'habi-

tat, de l'urbanisme, entretien des amenagements agricoles, etc.).

Us peuvent encourager les mouvements de jeunesse, les mani

festations folkloriques et les foyers culturels.

Art.3,- Capital, social. ■■..■:

Le capital initial est constitue par le montant des parts so-

ciales sousoritea par les societaires, dans les conditions definies

a, 1'article 10 ci-apres.

II peut §tre augmente par l'adjonction de nouveaux membres ou

par le paiement de cotisations complemeniaires spSciales.

Le. versement effectif des parts initiales peut s'effectuer

postSrieurement a la creation du Groupement rural, a. une .date fix^e

par le conseil d!acUninistration.

Art»4»- Adhesion, demission.

Tous les habitants du village et de la fraction constitu^s an

Groupement .rural salon la procedure de*finie a 1'article 14 ci-rapres

sont obligatoirement adherents du Groupement.

Les demissions ne sont recevables q_ue pour cause de depart du

village. Le societaire demisionnaire peut, dans ce cas, pretendre

au remboursement de la part initiale qu'il a souscrite. Toutefois,

il deraeure aolidairement resporisable des engagements anterieure-

ment souscrits. ....■;..

Art.5.- Affiliation.

Pour realiser ses b.uts, le Groupement rural est affilie, par

1'intermediaire des Groupements ruraux aseocies., toutes les fois

qu'il en existe, a la Societe mutuelle de Developp.ement rura.3- a,

la^uelle il recourt eventuellement pour procurer a ses, niembres,

sous forme de pr6t ou .de location, le materiel, animauxj, semenoes

et toutes matieres et denrees de premiere necessite.. . .

II peut b^neficier des avances du Credit du Soudan ou de tout

organisms public ou prive. ,-
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Pans tous les cas.il doit en informer.la.Societe mutuelle de

Developpement rural. . .

Lorsque ce groupement aura beneficie d'un ou plusieurs pr§ts

anterieurs et non rembourses integralement, il devra.lors du dep6t

d'une.nouvelle demande de pr§t, en informer obligatoirement le ou

les organismes dont il est debiteur et en aviser l»organisme sol-

licitet • , . , .. ■ ■. - '

Art.6.- Administration et gestion. ■ ■■■-

Le Groupement est administre par un oonseil d1 administration

compose t f'

- des memlores du conseil de village,

■ - et des delegues du village au conseil d^arrondiseement.

■■" Le oonseil d^administration ©st preside par ■ 1© chef de vil- ;

lage. . - • . '

... Le conseil Resigns,. .en o.utre, en. .s,o.n .s.ein -. V ■, ,

- un delegue a la production,. ... . . . ... ;..

- un delegue a 1'approvisionnement,

- un delegue aux affaires sociales.

II ne peut valablement delib^rer que si la moitie plus un de

ses membres sont presents ou representes.

Les deliberations' sont prises a la majorite des membres pre

sents. En cas de paxtage des voix, colle du president est prepon-

derante. . . ,

Les fonctions d'administrateur sont exercees gratuitement.

Le conseil designe un secretaire comptable qui n*en fera pas

obligatoirement partie. . .

Le conseil est charge de la direction generale de la societe

dont il doit assurer le'bon fohctionnement. ii represente le Grou

pement vis-a-vis des Groupsments ruraux associes de la Societe

mutuelle de Sevoloppement rural, de l!Administration st des tiers.

Pour contractor i^i pr§t en nature ou en especes, il doit

Stre autorise par 1'assemblee generale.
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Art.7»- Assemblee generale.

L!assemblee generale est oomposee de 1'ensemble des habitants

du village ages d'au moins 18 ans revolus, qui tirent habituelle-

ment les principaux moyens d'existence de 1'agriculture, de l'ele-

vage, de la pSche ou de I'artisanat.

Chaque membre a la faculte de se faii*e representer par une per-

sonne de sa famille.

L'assemblee se reunit aussi souvent que l'exige I'intefSt du

Groupement.

Elle approuve les propositions du conseil sur I1organisation

economique du village et le programme d!aotivites sociales.

Elle discute et approuve les comptes.

Pour que les deliberations soient valables, il est necessaire

que les deux tiers des societaires soient presents ou repre^entes.

Art.8.- Comptabilite".

Le conseil d'adminiatration devra Stre en raesure de justifier

les comptes du Groupement a toute requisition.

Art.9»- Fonds social.

Le fonds social est constitue :

Par les parts sociales;

Par les cotisationa speciales des adherents;

Par le produit des operations entreprises collectivement par

le Groupement rural de production et de secours mutuel;

Par les subventions, dons, legs et ristournes eventuellement

versus par les particuliers ou les collectivites publiques ou pri-

vees;

... Par les biens immobiliers et mobiliers du Groupementj

Par les int4re"ts des dep8ts et plaoementsj

Par les fonds en transit, emprunts, aTanoes et dep8ts des so

cietaires.
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.Art. 10.-- Parts sociales et cotisa;tions speciales.

Les parts sociales sont'payables par les chefs ;de famille pro-

portionnallemerit au nombr-s--dt"lmp6sables redevables de'rl-'impfit'^du

minimum fiscal,' recenses dans- le groups familial.Bxcepticrmelleinent,

dans les regions amenagees, le conseil d'administration rpourra ^ixer

le.taux des paiements proportionnellement aux superficies detenues

qu prpportionnellement aux quantites recoltees par chaque famille.

Pour faire face a. ses engagements, .l'assem'blee generals peut lever

une cotisatipn. sp^oiale. • -,-.-. ■ ■.; ■ ■

Les parts sociales et les cotisations spe"ciales sont payables

dans, les deux mois de leur mise en recouyreiiient. Pass^ ce delai,

les .s,Qcietaire8..qui rxz se,sont pas aoquitt^s sont considers comme

d6"biteurs,,d6faillants et passibles de poursuites devant les tri"bu-

nau^,..de droit. local dans les; conditions definies par 1'article 13.

ci—apres. , ;...,:,

Les parts sooiales sont deliberees par le conseil d'adminis

tration du Groupement rural de production et de secours mutuel.

Biles sont approuvees en assembles generals; l'autofisation de mise

en recouvrement est (ionnee par le commandant de cercle, le chef de

de subdivision ou le chef d'arrondissement.

„. Art. 11.-,.. Emprunts, ,, , . . .. ...,--.. i .-.=-.. -.,,

Les emprunts contractes par les Groupements ruraux de produc

tion et de secou£s_ mutuel pnt pour objet s . . ,

— de pourvoir a 1'equipsment collectif ou individual.

- d'effectuer des operations d'achats et de ventes en commun.

Ils sont approuves on asaemblee generals. Ilserigageht soli-

dairement'l'enssmble des membres du' Groupemsnt fural's't plus spe-

cialement lea'membres du conssil d1*administration^J La responsabi-

lite* n!est pas limitee sans disposition speciale du contrat d'em-

: r rUlr-' ■/■ ..■■■-: . .." ■■■-.-. ■■■■■.< .■■■r,-f ;i--.-. rrrr
prunt.

En cas de non-paismsnt au jour de 1 ^cii^ance, les Groupelnehts

ruraux de production et de secours mutuel sont pasSibles de
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poursuites. L'execution forces sur les biens et les re*coltes des

societaires pourra §tre prescrite par les tribunaux.

Si le creancier est la Societe mutuelle de Eeveloppement rural

ou un autre Grouperaent rural de production et de secours mutual, le

tribunal competent est le tribunal de droit local,

Art.12«-. Les parts sociales et les cotisations;speciales des

Grouperaents ruraux de production et de secoura irutuel re"gulieremerit

de"liberees par le conseil d'adminis.Jration et approuvees par le •

chef d'arrondissement, le chef de subdivision ou le .commandant de -y

oercle, ont le m&me caractere obligatoire que les imports.

Les mesures r^pressjLves qui sanc^ionnent le refus individuelrj-

ou collectif de payer 1'impSf e-t-2'organisation du refus colleptif

de paiement, sont applioables au refus:,indiyiduel ou collectif de

payer les parts et a 1'organisation du refus oolleqtif de paiement

des parts. , . :.

Art.13*- Les tribunaux de droit local sont compeients :pour

constater les creance's des Groupemerits ruraux de production et de

s^oours mutuel sur leurs societaires et ordonner la saisie des : -

tiena'des d^biteurs d^faillantsV

Les tribunaux competents pourront, a la requSte express© du

oonseil d'administration du Groupement rural de production et de

secours mutuel oreancier$.~,prononcer 1 'obligation pour le debiteur

d!une contribution en travail lib&ratoire de paiement*. ■

Art.i4«— La constitution du Groupement rural est decidee a

la majorite absbliie par les habitants du village ages de pltis de

18 ans qui tirent habituellement leurs principaux inoyens d'exis-

tence^'de 1'agriculture,:' de :1 'elevage, de la p§che ou1 de l'artifea^

nat. """■■ ' ■■■■.■■.'■' ■ .- - .'■ ■ ■ .I-::* -'...-: ■

Elle est notifiee par'leCchefde village : ' *"■-'■

- au commandant de cercle qui est charge de son approbation. ' '■■ ■■

- au direoteur"de la Societe mutuelle de Developpement rural.

- au oonseiller rural (s'il y en a'un), ■■■.■'^r
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Le commandant de cercle tient un registre piivaont immatricul^es

tous les groupementfl ruraux de production et de secours mutual dans

l*ordre de leur approbation^-., .

5»-' Reglement irite'rieur.

Pour tout ce qui n'eat pas preVu aux presents statute, il sera

etabli un reglement interieur par les soins du conseil, d'adminis-

tr&tion OM- &&8 conventions avec les organismes publics ou priv^s

de or4dit. . ■ . ,

Artt16.- Surveillance, inspection.

Les Groupements ruraux de production et de secours mutuel s'ont

surveilles et inspected par s

— les commandants de cercle, chef de subdivision, chefs drar-

rondissemerit et leurs adjoints,

— les directeurs des Society's mutuelles de Developpement rural',

— les conseillers ruraux,

— les charges de mission da Gouvernement,

Art.i7«— L©s Groupements ruraux de production et de secours

mutuel ressortissant d'un m§me arrondissement peuvent s'unir au

sein d'un etablisseraent nouyeau dit "Groupements ruraux assq.cie's"

e"galement affili^ a. la Society mutuelle de Developpement rural,

doue de la personnalite morale au mSme titre que les Groupements

ruraux de production et de secours mutuel.

L'objet des Groupements ruraux associe"s est identique a celui

des Groupements ruraux de production et de seoours mutuel.

Le capital social est constitue au moyen des parts souscrites

par ohaque groupement rural adherent.

Les Groupements ruraux associes peuvent proceder pour le

oompte des Groupements ruraux de production et de secours mutuel

adherents a des operations d'achat et de vent©. Us peuvent gerer

des services de transport ou d'exploitation a caractere induatriel

dfinter&t general commun (centre de motoculture, centre de traite-

ment des produits, tels que decortiquerie, rizerie, etc.). Us
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peuvent egalement souscrire des emprunts qui engagent la responsa-

bilite iliimitee et solidaire de tous les Groupements composants.

Lea regies attributives de competences des tribunaux applica-

bles aux Groupements ruraux de production et de secours mutuel le

sont egalement au Groupement rural associe".

Art.18,- Adminis-feration et gestion,

Les groupements ruraux associes sont adjninistre"s par un oon-

seil d!administration compose de deux representants de chaque Grou—

pement rural de production* et de secours mutuel; les deux" represen

tants de cbiaque Groupement rural de production et de secoure mutuel

sont les m§mes personnes que celles d4sign€es jiour sieger au coriseil

d' arrondissement.

Le conseil d1administration des Groupements ruraux associes

est preside* par le chef d'arrondissement.

Son "bureau comprend, en outre i

- un vice-president,

- un secretaire, . , , .

- un tresorier, : . ■ , ■■. -: . ■

61us .tous les ans. . . •■ ■ . . , . ' ■ ■■"-■'■■

Ces fonctions sont exeroees gratuitement. .

Les deliberations.,sont prises a la majorite absolue.

Le conseil d1 administration est charge de la direction gene^-

rale de lasociete dont il d©it assurer le "bon fonctionnement. II

represente le Groupement vis—a—vis de la Societe mutuelle--de Deve—

loppement rural, de l'Acbninistrationy du Gouyernement et des tiers.

Pour contraoter un emprunt en.nature, ou en especes, il, devra.

Stre autorise par- 1 * assemble© generale- ......

Art.19.- Assemble© ge*nerale des Groupements ruraux associe*s.

L!assemblee g^nerale est compos4e de 1'ensemble dos membres

des':cbnseil^i d1 administration de chaque groupement.

Les deputes' et les conseillers regionaux peuvent assister a

ces deliberations.
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Bile se reunit au moins deux fois par an.

Bile delibere a la majorite simple les programmes d'activites,

les previsions Trudge*taires, les emprunts et la repartition des pr&ts.

Bile contr&le la gestion du conseil d!administration, discute,

approuve et redresse les comptes qui lux sont presented a ohaque .

session*

Pour que ses deliberations soient valables, il est ne"oessaire

que la moitie* au moins des membres soient presents.

Art •20,- Comptabilite.

La comptabilite est tenue de prSfSrence en partie double,

II'est etabli un bilEn annuel. ' ■-: ■ -._ ..

La liste des d4biteurs et des oreanciers est constamment tenue

a jour.

II sera prelevg, chaque annee, 10 ^ des be*n^fices pour insti-

tuer une reserve qui sora deposee a la Socie*te mutuelle de Deve-

loppement rural. Cette reserve ne ppurra Stre debloquee qie sur

autorisation express© du conseil restreint de la Societe mutuelle

de Developpement rural,

Art.21.- Publicite

La constitution dos "Groupements ruraux associes" est decides

par les assemblies ginerales des Groupements ruraux de production

et de seeours mutuel int^resses. Elle est notifiee par chaque con

seil d'administration :

- au commandant de cercle qui est charge de son approbation;

- au directeur de la Societe mutuelle de Developpement rural;

- au cbnseiller rural du cercle.

Le commandant de cercle enregistre les declarations et avise

le Mlhiitie de 1'Bconomie rurale et du Plan,

Toute nouvelle adhesion et toute demission ou exclusion est,

notifiee de la m§me facon.
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Art.22.- Reglement interieur.

Pour tout ce qui n3est pas prevu aux presents statuts, il sera

etabli un reglement interieur par les,soins du conseil d'adminis-

tratibn,' et dss conventions avec les organismes publics ou prives:

de credit. ■ '

Art.23.- Surveillance et inspections.

Lea Cfroupements ruraux assboies sont surveilles et inspectes

par :

- les oommandants d3 circle, les chefs de subdivision et .leurs

adjoiiits, ■•---... - - .:-.■■■

- les directeurs des Societes mutuelles de Developpement ruralj

- ainsi que les personnes chargees de mission par le Gouverne-

ment. ■■■■■•-■■■ '■ ' ' . ■■ :

Art»24v- Les Groupoments ruraux de production et de secburs

mutuel et: les;Groupemcncs ruraux'associes constitues sur les terras

irri^u^es de 1'Office du Niger sontsoumis a un regime special qui

pourra §tre precise par voie de decret.

Us ont la possibility de se fed^rer dans une organisation ge-

nerale a, l'echello de cHa^ue circonscripticn. Cette organisation

sera independante des Societes mutuelles de Developpement rural et;

relevera directement du=-Ponds territorial d'Action ^conomique.-

Lea Groupemento rurcux de production et do secours mutuel et

Groupements ruraux associ^s de 1'Office-du Niger sont surveilles

et contr8l4s 1 ■"' "

- par les cormandants de cercle et les :chefs de subdivision, -

- par le Directeur general de lJ0ffice du Niger, .-r. :

- par un inspeoteur permanent specialement nomme par: le Minie-

tre de l"'*Ee6riomie rurale et du Plan,

- par les charges de mission du Gouvernement. :..-.;,.



1/CK.14/SWCD/12
Annex©

Page 23

Art,25«- lies Groupements ruraux de production et de secours

mutuel et les Groupements ruraux associes constitues ante"rieurement

a. la publication de la presents loi devront solliciter leur recon

naissance officielle aupres des commandants de cercle et aligner

leurs statute et leurs regies de fonctionnement sur les disposi

tions de la presente loi.

Art.26.- Ce3 dispositions pourront Stre completees par d^orets

et arrQtes ministeriels d1application.

Fait et dellbere en stance publique a Bamako, le 9 juin i960.

L9 Preoident de I'Acsem'blee

legislative,

Mahamane Alassane Haidara

Le Secretaire de stance

Mohamed Sylla.




